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De l’impact de la situation actuelle
sur l’attractivité de la France en 2024…

La dissolution de l’Assemblée nationale et la situation politique ont un impact sur les investissements 
étrangers en 2024, dont l’ampleur pourra être évaluée à l’issue du débat budgétaire.

• 50% des dirigeants interrogés en octobre 2024 estiment que l’attractivité de la France s’est dégradée depuis 
le mois de juin 2024.

• En conséquence, 49% des investisseurs étrangers auraient réduit leurs projets d’investissement en France.
• Notre enquête indique néanmoins qu’aucune entreprise étrangère n’a annulé ses investissements dans 

l’Hexagone.
• Il est évidemment trop tôt pour évaluer l’impact réel sur les montants investis en 2024, qui sont conditionnés 

à l’issue du débat budgétaire, à la situation économique et au contexte international.

Pour expliquer cette réduction de voilure, les investisseurs évoquent plusieurs motifs immédiats.

§ En premier lieu, les incertitudes législatives et réglementaires (59% de taux d’inquiétude) et la difficulté de 
bâtir des business plans. 

§ Le ralentissement des réformes, pour 47% d’entre eux (simplification administrative, retraites, 
réindustrialisation, etc.) et une remise en question des décisions publiques dans des secteurs clés (40%).

§ Puis viennent des préoccupations sur la situation budgétaire et économique du pays et le coût du travail 
(entre 20 et 30%).

Les investisseurs internationaux invitent à préserver les fondamentaux de la France.

• La qualité et la disponibilité des compétences (37%), ce qui questionne la capacité de la France à financer, de 
façon durable, son modèle d’éducation publique et d’apprentissage, et donc son capital humain.

• La capacité d’innovation et de recherche (29%), qui s’est construite en partie grâce au Crédit Impôt Recherche 
(CIR), dont l’avenir est régulièrement interrogé. 

• La fiabilité et la couverture des infrastructures (25%), fortement dépendantes de la faculté des grands 
opérateurs publics, des collectivités et de l’État à investir à long-terme.

Les dirigeants soulignent également quatre enjeux de long-terme (l’innovation, l’énergie, le soutien aux PME 
et la réindustrialisation), qui indiquent le souhait d’une continuité du cap économique des dernières années.

Chiffres clés

Pourquoi avoir réduit ou reporté des projets ?

59%

47%

40%

31%

26%

24%

21%

21%

16%

10%

Incertitude réglementaire et législative

Ralentissement de l’agenda des réformes

Remise en cause de décisions publiques

Niveau des dépenses publiques

Hausse de la fiscalité des ménages

Hausse de la fiscalité des entreprises

Hausse du coût du travail

Absence d’interlocuteurs clés

Risque de troubles sociaux

Réduction de la commande publique

49% des investissements réduits ou reportés
à la suite de la dissolution

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)
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… aux perspectives d’investissement 2025-2027…

Les dirigeants comptent toujours sur la France, notamment pour l’investissement dans 
l’innovation et les services, mais sont plus réservés sur l’implantation d’usines et de sièges.

• Interrogés sur le sort des investissements non réalisés en 2024, 84% des dirigeants indiquent avoir reporté 
leurs décisions à 2025, au moins.

• D’ici 2027, plus de 60% prévoient de développer des activités de R&D ou de services en France.
• Dans l’hypothèse d’implantation ou d’extension d’usines, ces intentions à 3 ans sont inférieures (49%). 
• Et à peine 15% des dirigeants étrangers envisagent de développer des centres de décision en France.

Le Royaume-Uni pourrait être le premier bénéficiaire de cette « panne française », dans un 
contexte où l’Europe est menacée par le protectionnisme américain et les ambitions chinoises. 
• 42% des dirigeants jugent que, depuis 6 mois, le Royaume-Uni a gagné en attractivité par rapport à la France 

(vs. 29% qui pensent le contraire), en dépit de ses propres évolutions politiques et de l’augmentation de la 
pression fiscale. 

• L’Allemagne est, quant à elle, évaluée plus négativement que la France.
• Interrogés dans la foulée du rapport Draghi, dans un contexte où la réaction de l’Europe est très attendue 

afin de résister ensemble au protectionnisme américain et aux ambitions chinoises, 64% des dirigeants 
portent un regard encourageant, mais vigilant sur le potentiel du Vieux Continent.

Après une période de constance qui avait retissé la confiance, la France doit se montrer sensible 
aux critiques revenues sur sa stabilité, sa fiscalité, le coût de sa main-d’œuvre et, plus étonnant, 
son ambition écologique.
• Seulement 12% des dirigeants estiment que l’approche politique en matière de changement climatique et de 

durabilité est un atout différenciant de l’attractivité de la France. 
• Notons d’ailleurs que les intentions d’investissement dans la décarbonation sont moins nettes que dans le 

champ de l’innovation (53% vs.72%).
• Les investisseurs interrogés formulent également de vifs reproches à l’égard de la stabilité politique 

(seulement 14% la mentionnent comme un « atout ») et du coût du travail (13%).

84% des décisions d’investissement révisées en 2024 
sont reportées à 2025 au moins

42% des dirigeants estiment que l’attractivité 
du Royaume-Uni s’est améliorée par rapport 
à celle de la France

61%
53%

49% 47%

15%

63%

Ventes R&D Services 
B2B

Usines Logistique Sièges 
sociaux

Intentions d’implantation à 3 ans

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)

Chiffres clés
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AXE 1 - Prolonger l’effort de compétitivité et de visibilité engagé depuis 10 ans
► Maintenir les marqueurs de notre compétitivité fiscale qui ont nourri l’augmentation des 

investissements en France (Crédit Impôt Recherche, taux d’IS à 25 %, baisse des impôts 
de production, etc.)

► Limiter l’aménagement d’un certain nombre de dispositifs fiscaux ou réglementaires à 
l’élimination de mesures anti-abus ou d’ajustements ponctuels (exonération de charges 
patronales, régime Dutreil, régime des impatriés, CIR, IS, etc.)

► Moderniser et adapter le cadre juridique, fiscal et comptable français afin de réviser 
notre attractivité pour les sièges sociaux, les entreprises technologiques et l’industrie 
financière

AXE 2 - Réduire la dépense publique, à tous les niveaux
► Conditionner toute augmentation des prélèvements obligatoires à une optimisation de la 

dépense publique fondée sur la maîtrise, la priorisation, la rationalisation et l’évaluation
► Mettre en place, sans compromettre la croissance, l’emploi et l’innovation, un plan de 

réduction tous azimuts de la dépense publique, associant l’État et ses opérateurs, mais 
aussi les collectivités territoriales et les administrations de sécurité sociale

► Confirmer l’accélération des délais et la simplification des procédures d’autorisation 
d’implantation de sites industriels et la mise à disposition de foncier économique

AXE 3 - Continuer la réindustrialisation et encourager l’investissement
► Déployer les réformes structurelles préparées, telles que le Projet de Loi de 

Simplification et le Projet de Loi Industrie Verte II, réformes cruciales pour simplifier les 
démarches administratives, soutenir la transition écologique de l’industrie et adapter les 
dispositifs sociaux aux nouvelles réalités du marché du travail

► Soutenir les analyses et prescriptions du Rapport Draghi au regard des besoins conjoints 
de la France et de l’Europe (Union des Marchés de Capitaux, coopérations industrielles,

scientifiques et académiques, harmonisation des politiques européennes pour éviter les 
surtranspositions réglementaires, souveraineté de certaines industries stratégiques, etc.)

► Rassurer les entreprises sur les moyens et la mobilisation du plan France 2030, afin de 
stimuler l’investissement dans les grandes filières stratégiques (mobilité, énergie, santé, 
alimentation, etc.)

AXE 4 - Déployer plus clairement la décarbonation et la transition écologique
► Simplifier les processus d’appui et de cofinancement de la décarbonation industrielle, 

pour l’aligner sur les principes de I’Inflation Reduction Act des États-Unis (simplicité des 
conditionnalités, financement en subventions et crédit d’impôt, etc.)

► Garantir la visibilité aux investisseurs dans le domaine de la décarbonation (ex: relance 
appels à projets, réglementation et fiscalité industrie verte, élimination de la 
surtransposition réglementaire, etc.)…

► … et de la transition énergétique (ex : clarification du dispositif MaPrimeRenov, taxation 
des énergies fossiles, modalités de financement et de commande des nouveaux EPR2, 
etc.)

AXE 5 – Miser sur nos compétences critiques et sur l’innovation
► Renforcer l’accompagnement des PME et des ETI dans leur transformation numérique 

afin d’optimiser leur offre, améliorer leur compétitivité, moderniser leur appareil de 
production et se positionner sur le développement de l’IA pour gagner en productivité

► Rester aux avant-postes de l’innovation en musclant la recherche et la création 
d’entreprises innovantes (CIR, JEI, etc.) tout en facilitant le financement pour soutenir 
l’innovation de rupture (élargir les incitations pour les business angels, faciliter le co-
investissement dans des projets d'envergure, etc.)

► Renforcer significativement les moyens et associer les partenaires sociaux à la 
modernisation de la formation et de l’apprentissage, notamment dans les compétences 
numériques nécessaires aux besoins massifs des entreprises

… et aux 5 conditions évoquées par les dirigeants internationaux
pour le développement de leurs investissements en France

Sources : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024), AmCham, Medef, Rapport Draghi, Conférence des Dirigeants
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Pourquoi l’attractivité de la France et l’investissement étranger 
sont-ils essentiels pour notre économie ?

7

► Les entreprises à capitaux étrangers sont un des grands 
moteurs de notre économie et de celle de nos territoires. 

► En France, selon l’INSEE, 17 500 entreprises sont sous 
contrôle étranger (0,04% des entreprises en France) et 
emploient 2,2 millions de personnes, soit 13% de l’emploi 
salarié. 

► Ces entreprises contribuent à 16% du PIB, mais surtout 
génèrent 22% de la R&D privée et 35% des exportations 
industrielles de la France.

► En 2023, elles ont été responsables de 400 investissements 
industriels, dont environ 40% dans des villes moyennes.

► Depuis plus de 20 ans, EY observe les flux et les mécanismes 
d’implantations internationales afin d’accompagner ses 
clients dans leurs projets de localisation et contribuer à 
l’élaboration des réformes qui encouragent l’investissement 
international.

► En juin, EY publiait le second épisode du Baromètre de 
l’Attractivité de la France. Enseignement majeur, l’Hexagone, 
pays le plus attractif d’Europe depuis 2019, continuait 
d’attirer des investissements étrangers. Les annonces faites 
lors du Sommet Choose France quelques semaines 
auparavant confirmaient cette position de force.

2024

2023 2022 2021
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Depuis cette date et à l’aune des changements profonds de 
gouvernance politique et des incertitudes qui en découlent, des 
questions sur l'attractivité de la France nous sont 
régulièrement posées par les entreprises, les acteurs publics et 
les médias :

► L’attractivité de la France s’est-elle dégradée ?

► Quel sera l’impact de la situation économique et politique de 
la France sur l’investissement en 2024 ?

► Depuis juin, les entreprises étrangères ont-elles annulé, 
réduit, maintenu ou renforcé leurs implantations en France ?

► Que pèse le contexte international dans cette analyse ?

► Quelles sont leurs priorités à court, moyen et long terme ?

► Sur quelle base la France et l’Europe peuvent-elles 
construire l’avenir ?

Dans ce moment charnière, nous avons décidé d’interroger, en 
octobre 2024, un panel de 200 dirigeants d’entreprises à 
capitaux étrangers.

Comparées aux résultats du Baromètre EY de mai 2024, les 
réponses nous éclairent sur l’impact de la situation politique et 
économique, ainsi que sur l’évolution possible de notre 
attractivité et de celle de l’Europe. 

8 Baromètre EY de l’Attractivité de la France 2024 | ÉDITION SPÉCIALE

Quelles sont aujourd'hui et quelles seront demain les conséquences du contexte 
politique actuel et de la situation budgétaire sur l’investissement étranger 
en France ?



Cette édition spéciale du Baromètre de l’Attractivité s’appuie sur une enquête 
auprès de 200 dirigeants, panel similaire à celui réuni au printemps 2024

► La perception et les attentes des décideurs 
internationaux ont été recueillies au 
travers d’une enquête en ligne auprès de 
200 décideurs internationaux du 3 au 21 
octobre 2024. 

► Les dirigeants impliqués dans les décisions 
d’investissements étrangers ont été 
interrogés dans 25 pays. 

► La structure de l’échantillon est identique 
à nos dernières enquêtes sur l’attractivité 
de la France. 

► Elle est représentative des investissements 
internationaux, qu’il s’agisse de leur 
origine géographique (en grande partie 
issue de l’Union européenne) ou de leur 
origine sectorielle.

Répartition des dirigeants interrogés

Par taille d’entreprise

37% 39% 24%Ensemble des répondants

<150M€ de CA
Entre 150M€ et 1,5Md€ de CA

>1,5Md€ de CA

Par secteur d’activité

24% 34% 28% 14%Ensemble des répondants

Services financiers et aux entreprises

Industrie

Technologie

Consumer

Selon la localisation du siège social 
de l’entreprise mère

Selon la présence en France

67%
Europe

33%
Hors Europe

70%
Déjà établies en France

30%
Non-établies en France

Baromètre EY de l’Attractivité de la France 2024 | ÉDITION SPÉCIALE9
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25%

24%

49%

1%
1%

Ne sait pas

Elle s’est considérablement dégradée

Elle s’est légèrement dégradée

Elle n’a pas évolué

Elle s’est légèrement améliorée

Elle s’est considérablement améliorée

Total 
« détérioration » : 

50%

IMPACT DU CLIMAT POLITIQUE SUR L’ATTRACTIVITÉ DE LA FRANCE

Interrogés en octobre 2024, 50% des dirigeants estiment que l’attractivité de la France s’est 
détériorée au cours des six derniers mois…

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)
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Selon vous, au cours des six derniers mois, comment l’attractivité de la France pour les investissements étrangers a-t-elle évolué ?



61%

42%

37%

30%

26%

24%

21%

20%

17%

16%

L’incertitude politique née de la dissolution de l’Assemblée nationale

L’incertitude relative à la fiscalité sur les entreprises en France

La dégradation des finances publiques en France

La persistance des tensions et conflits géopolitiques en Europe

La persistance des tensions sur le marché du travail en France

Le maintien des taux d’intérêt à des niveaux élevés

L’atonie de la consommation des ménages en France

L’intensification de la compétition industrielle mondiale

La persistance des difficultés d’approvisionnement

Le niveau plus élevé des prix de l’énergie en France
en comparaison à d’autres régions du monde

Les 3 causes majeures 
du recul de notre 

attractivité

L’énergie et 
l’approvisionnement, en voie 

de normalisation

Des facteurs géopolitiques, 
sociaux et économiques, au 

plan national et international

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)

IMPACT DU CLIMAT POLITIQUE SUR L’ATTRACTIVITÉ DE LA FRANCE

... sur fond d’incertitude politique, fiscale et budgétaire

Selon vous, l’attractivité de la France s’est dégradée au cours des six derniers mois.
Lesquelles des propositions ci-dessous expliquent le mieux votre choix ?

Baromètre EY de l’Attractivité de la France 2024 | ÉDITION SPÉCIALE12



55%
50%

41%

0%

PME

0%

Grandes 
entreprises

1%

ETI

55%

50%

42%

Elle s’est considérablement dégradée Elle s’est légèrement dégradée

Par taille d’entreprise Par secteur d’activité Selon la présence ou non en France

53%

45% 46%

2%

0%

Industrie Technologie

0%

Services 
financiers et aux 

entreprises

53%

47% 46%

53%

47%

0%

Entreprises 
non-établies

1%

Entreprises 
déjà établies

53%

48%

Moyenne 
« Détérioration » : 

50%

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)

DIFFÉRENCES PARMI LES CATÉGORIES D’ENTREPRISES

Cette proportion d’investisseurs préoccupés est plus élevée parmi les PME, les entreprises 
industrielles et celles qui ne sont pas encore implantées dans l’Hexagone

Baromètre EY de l’Attractivité de la France 2024 | ÉDITION SPÉCIALE13

Selon vous, au cours des six derniers mois, comment l’attractivité de la France pour les investissements étrangers a-t-elle évolué ? 
« Elle s’est considérablement dégradée » ou « Elle s’est légèrement dégradée »



12%

37%

21%

9%

0%

Annulation Réduction 
significative

Légère réduction Aucun impact Légère 
augmentation

1%
Augmentation 
significative

80%

1%

19%

Ensemble des répondants

Oui

Ne sait pas

Non

Dans quelle mesure vos plans d’investissement ont-ils changé ? 
Votre entreprise avait-elle des plans 

d’investissement en France en 2024 ?

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)

IMPACT DU CLIMAT POLITIQUE SUR LES INTENTIONS D’INVESTIR EN FRANCE

En conséquence, depuis la dissolution de l’Assemblée nationale, 49% des entreprises ont réduit leurs 
plans d’investissement en France
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59%

47%

40%

31%

26%

24%

21%

21%

16%

10%

Incertitude réglementaire et législative

Ralentissement de l’agenda des réformes

Remise en cause des décisions publiques prises précédemment,
en particulier dans les secteurs clés

Retard dans la réduction des dépenses publiques

Possible hausse de la fiscalité sur les individus et les ménages

Possible hausse de la fiscalité sur les entreprises

Possible hausse du coût du travail

Absence d’interlocuteurs clés

Risque de troubles sociaux

Réduction de la commande publique

Principaux facteurs de 
recul des investissements

Des préoccupations moins 
affirmées sur la présence de 

l’Etat et le champ social

Des préoccupations présentes quant 
aux perspectives budgétaires et 

fiscales, mais aussi la consommation 

Pour quelles raisons la dissolution de l’Assemblée nationale vous a conduit à abandonner, réduire ou reporter vos investissements en France ? 

Source : enquête auprès de 98 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)

MOTIFS DE LA DIMINUTION DES INVESTISSEMENTS

L’incertitude politique et législative, le ralentissement des réformes et la remise en cause 
de décisions publiques sont les principaux motifs du recul des investissements

Baromètre EY de l’Attractivité de la France 2024 | ÉDITION SPÉCIALE15
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84%

10%

6%
0%

Ensemble des répondants

Décisions reportées à 2025

Décisions reportées à 2026 ou plus tard
Indécis quant au statut de l’investissement

Décisions annulées définitivement

Vous avez précédemment indiqué avoir réduit intégralement ou partiellement vos projets d’investissement en France à la suite de la dissolution 
de l’Assemblée nationale. Ces décisions d’investissement ont-elles été reportées ou annulées définitivement ?

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)

ANNULATION DÉFINITIVE OU REPORT TEMPORAIRE ? 

84% des dirigeants nous déclarent que, pour l’instant, leurs décisions d’investissement 
ont été reportées, au mieux, à 2025
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697

799
887

1 065
1 138

1 205

1 054
1 109

985 993
929

985

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

-18%

23 juin 2016 : 52% 
des Britanniques 

votent pour le Brexit

29 mars 2017 : Le 
gouvernement britannique 
soumet officiellement sa 

demande de retrait

31 janvier 2020 : 
À quelques mois de la crise 

de la Covid-19, le 
Royaume-Uni quitte 

officiellement l’Union 
européenne.

À date, nous ne disposons pas de 
données tangibles sur l’impact 

sur l’investissement étranger en 
France en 2024. Ces données 

seront disponibles début 2025, 
au plus tôt.

Évolution du nombre de projets d’IDE au Royaume-Uni entre 2012 et 2023

Source : Baromètre EY de l’Attractivité du Royaume-Uni 2017

IMPACT SUR LES INVESTISSEMENTS 

Le pire est-il à venir ? À titre de comparaison, le nombre de projets d’investissement avait reculé 
outre-Manche sous l'effet du Brexit

Baromètre EY de l’Attractivité de la France 2024 | ÉDITION SPÉCIALE18



29%
37%

29%
30%

42%
33%

Royaume-Uni Allemagne

La France a gagné en attractivité La France n’a ni gagné, ni perdu en attractivité La France a perdu en attractivité Ne sait pas

Net Promoteur Score, 
soit différence 
« Gagné » - « Perdu » :

-13 p.p.

Net Promoteur Score, 
soit différence 

« Gagné » - « Perdu » :

+4 p.p.

En comparaison avec les pays européens suivants, comment percevez-vous l’évolution de l’attractivité de la France au cours des six derniers mois ?

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)

CONCURRENCE EUROPÉENNE

La situation actuelle pourrait peser en défaveur de la France dans la compétition qui l’oppose 
au Royaume-Uni, son principal concurrent en Europe pour les investissements dans la tech 
ou les sièges sociaux

Baromètre EY de l’Attractivité de la France 2024 | ÉDITION SPÉCIALE19



*S’agissant des sites de production et des plateformes logistiques, seules les réponses des entreprises industrielles ont été comptabilisées. 68 dirigeants internationaux ont été interrogés dans cette catégorie.

27% 24% 20% 21% 19% 21%

36% 37%
33% 28% 29% 26%

14%

37% 39%
47% 51% 52% 53%

85%

Activités de 
marketing et ventes

Centres de R&D Centres de services 
aux entreprises

Sites de production* Moyenne Plateformes 
logistiques*

1%
Centres de décision

Au cours des douze prochains mois Au cours des trois prochaines années Mon entreprise n’a pas prévu d’implanter/d’étendre cette activité en France

63% 61%

47%

15%

49%
53%

48%

Votre entreprise prévoit-elle d’implanter ou d’étendre des activités en France au cours des trois prochaines années ?

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)

PERSPECTIVES D’INVESTISSEMENT PAR ACTIVITÉ

Le climat actuel et les perspectives économiques et fiscales pourraient affecter la dynamique 
de réindustrialisation, l’implantation d’entrepôts et le retour des sièges sociaux

Baromètre EY de l’Attractivité de la France 2024 | ÉDITION SPÉCIALE20



29%

13%

43%

40%

47%

28%

Investissements dans l’innovation Investissements dans la décarbonation

Total « investissements 

prévus » : 53%

-19 
p.p.

Oui, au cours
des douze prochains mois

Oui, au cours
des trois prochaines années

Non, mon entreprise n’a pas prévu
d’investir en France

Total « investissements 

prévus » : 72%

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)
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PERSPECTIVES D’INVESTISSEMENT DANS L’INNOVATION ET LA DÉCARBONATION

Les intentions d’investissement dans la décarbonation restent élevées, mais sont moins nettes que dans 
l’innovation, ce qui reflète le doute sur les moyens de la France

Votre entreprise prévoit-elle de réaliser les investissements suivants en France ?

Activités de 
marketing et ventes
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Synthèse

Méthode

Impact de la situation actuelle 
sur l’attractivité de la France en 2024

Perspectives d’investissement en 2025

PRIORITÉS ET ATTENTES DES DIRIGEANTS À MOYEN TERME

Baromètre EY de l’Attractivité de la France 2024 | ÉDITION SPÉCIALE



15%

42%

27%

16%

0%

Ensemble des répondants

Elle va significativement s’améliorer

Elle va légèrement s’améliorer

Elle ne va pas évoluer

Elle va légèrement se détériorer

Elle va significativement se détériorer

Total 
« amélioration » : 

57%

Total « détérioration + stagnation 
+ légère amélioration » : 

85%

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)

ÉVOLUTION DE L’ATTRACTIVITÉ – PERSPECTIVES À 12 MOIS

Après six mois d’incertitudes politiques, et en plein débat sur le futur cadre budgétaire et fiscal, 57% des 
dirigeants estiment que l’attractivité de la France pourrait néanmoins « s’améliorer » 
au cours des douze prochains mois

Comment pensez-vous que l’attractivité de la France va évoluer au cours des douze prochains mois ?

Baromètre EY de l’Attractivité de la France 2024 | ÉDITION SPÉCIALE23
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BESOIN D’EUROPE

Dans un contexte où la réaction de l’Europe est très attendue afin de résister ensemble 
au protectionnisme américain et aux ambitions chinoises, les dirigeants portent un regard encourageant 
et vigilant sur l’attractivité du Vieux Continent

Selon vous, comment l’attractivité de l’Europe va-t-elle évoluer au cours des douze prochains mois ?

18%

46%

25%

11%
0%

Elle va significativement s’améliorer

Elle va légèrement s’améliorer

Elle ne va pas évoluer

Elle va légèrement se détériorer

Elle va significativement se détériorer

Total 
« amélioration » : 

64%

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)

Ensemble des répondants



37%

29%

25%

24%

21%

20%

19%

18%

18%

17%

16%

16%

14%

13%

12%

Qualité et disponibilité de la main-d’œuvre

Capacité d’innovation et de recherche

Fiabilité et couverture des infrastructures

Cadre légal des investissements

Force du marché intérieur

Environnement fiscal

Coût de l’énergie

Poids des plans de relance

Niveau d’adoption technologique par la population

Qualité de vie culturelle

Liquidité des marchés financiers et des capitaux

Agilité et pragmatisme des autorités locales

Stabilité politique et réglementaire

Coût de la main-d’œuvre et des autres intrants

Approche politique en matière de changement climatique et de durabilité

Atouts principaux 
de la France, dont le maintien 

doit être sanctuarisé

Handicaps de la France 
(stabilité, coût RH) 

ou éléments jugés insuffisamment 
différenciants (transition écologique) 

Éléments d’importance variable 
selon les entreprises 

et les secteurs

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)

ATOUTS ET AXES DE PROGRESSION DE LA FRANCE

La France séduit pour ses compétences, son potentiel d’innovation, ses infrastructures et son cadre 
d’investissement, mais doit écouter les critiques sur sa stabilité politique, le coût de sa main-d’œuvre et 
son niveau d’ambition en matière de transition écologique

Parmi les propositions suivantes, lesquelles sont des atouts de la France par rapport aux autres pays ?
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35%
28%

26%

25%

22%

20%
18%

17%

16%

16%

15%

14%
14%

14%

12%

Soutenir les industries de haute-technologie et d’innovation

Soutenir les petites et moyennes entreprises

Développer des solutions d’approvisionnement énergétique compétitives

Soutenir les industries en difficulté

Investir dans les grandes infrastructures et les projets urbains

Développer l’éducation et les compétences et faciliter l’accès aux talents

Réduire la fiscalité

Améliorer les systèmes social et de santé

Maîtriser l’inflation

Permettre à la réglementation de suivre le rythme des ruptures technologiques

Encourager les politiques et les pratiques en faveur de l’environnement

Renforcer ses synergies avec ses partenaires européens

Protéger les chaînes d’approvisionnement et la souveraineté industrielle

Assouplir les règles de la concurrence

Faciliter l’accès au crédit

Transition écologique, 
industrie et 

souveraineté

Priorité N°1

Urgences 
liées à la crise

Fondamentaux de la 
France et de son 

économie

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)

PRIORITÉS DES DIRIGEANTS

Innovation, énergie, soutien aux PME et à l’industrie… les dirigeants ont une idée claire 
des priorités à mettre en œuvre pour renforcer l’attractivité de la France

Selon vous, où la France devrait-elle concentrer ses efforts afin de maintenir sa position concurrentielle dans l’économie mondiale 
(15 premiers choix) ?
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49%

24%

25%

53%

45%

45%

39%

39%

32%

21%

16%

16%

Baisse des coûts de l’énergie en France

Recul de l’inflation en France

Résilience de la croissance économique française

Recul des tensions sur le marché du travail en France

Accueil des Jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024

Baisse des taux d’intérêt

Incertitude politique dans le reste de l’Europe (Allemagne, RU…)

Baisse des difficultés d’approvisionnement

Nomination de Michel Barnier comme Premier ministre

1%

1%

Elle s’est considérablement améliorée

Elle s’est légèrement améliorée

Elle n’a pas évolué

Elle s’est légèrement dégradée

Elle s’est considérablement dégradée

Selon vous, au cours des six derniers mois, comment 
l’attractivité de la France pour les investissements étrangers 

a-t-elle évolué ?

Selon vous, l’attractivité de la France s’est légèrement/significativement 
améliorée au cours des six derniers mois. Lesquelles des propositions ci-

dessous expliquent le mieux votre choix ?

IMPACT DU CLIMAT POLITIQUE SUR L’ATTRACTIVITÉ DE LA FRANCE

Pour les 26% de dirigeants positifs, l’attractivité de la France est soutenue avant tout 
par l’amélioration relative de la situation énergétique et macro-économique

Total « Amélioration »

 26%
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Source : enquête auprès de 38 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)



IMPACT DU CLIMAT POLITIQUE SUR LES INTENTIONS D’INVESTIR EN FRANCE

Les entreprises déjà établies dans l’Hexagone, celles des secteurs technologiques et tertiaires 
et les PME ont été plus enclines à réduire leurs plans d’investissement en France

35% 36% 40%

16% 12% 6%

PME ETI Grandes 
entreprises

Annulation Réduction significative Légère réduction

Par taille d’entreprise Par secteur d’activité Selon la présence ou non en France

43%
38%

31%

11%
13%

12%

Technologie Services 
financiers et aux 

entreprises

Industrie

47%

12%

16%

Entreprises 
déjà établies

Entreprises 
non-établies

64%

La dissolution de l’Assemblée nationale en juin 2024 a-t-elle eu un impact sur vos plans d’investissement en France ? 
Si oui, dans quelle mesure vos plans d’investissement ont-ils changé ? 

0%
1%

0%

51%
49% 46%

0%
2%

0%

54%
53%

43%

1%

0%2%
14%
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Moyenne « Réduction »

 49%

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)



53% 52% 51%

26% 25%
18%

ETI Grandes
entreprises

PME

79% 77%

44% 40% 41%

18%
19%

9%

ETI Grandes
entreprises

PME

62%
59%

50%

Elle va considérablement s’améliorer Elle va légèrement s’améliorer

Comment pensez-vous que l’attractivité de la France va évoluer 
au cours des douze prochains mois ? 

Comment pensez-vous que l’attractivité de la France va évoluer 
au cours des trois prochaines années ? 

Moyenne « Amélioration »

 75%
69%

ÉVOLUTION DE L’ATTRACTIVITÉ – PERSPECTIVES À 12/36 MOIS 

À court et moyen terme, les PME sont plus mitigées que leurs homologues 
sur les perspectives d’amélioration de l’attractivité de la France

Baromètre EY de l’Attractivité de la France 2024 | ÉDITION SPÉCIALE30

Moyenne « Amélioration »

 57%

Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)



PRIORITÉS DES DIRIGEANTS

La France doit continuer à agir sur quelques priorités qui comptent dans les décisions d’investissement 
des entreprises internationales

Quels sont les facteurs les plus importants au moment de choisir un pays dans lequel investir ? 
Parmi les propositions suivantes, lesquelles sont des atouts de la France par rapport aux autres pays ?
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Source : enquête auprès de 200 dirigeants internationaux (3-21 octobre 2024)
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Qualité et disponibilité de la main d’œuvre

Environnement juridique et réglementaire

Fiabilité et 
couverture des infrastructures

Force du marché intérieur
Niveau d’adoption
technologique par la population

Agilité et pragmatisme des autorités locales

Poids des plans de relance

Stabilité politique et réglementaire

Capacité d’innovation et de recherche

Approche politique en matière de changement climatique et de durabilité

Environnement fiscal

Liquidité des marchés financiers et des capitaux
Qualité de vie culturelle

Coût de la main d’œuvre et des autres intrants

Coût de l’énergie

Priorités à améliorer

Atouts à exploiter

Importance du critère
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